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Gouvernement du Québec

Décret 449-97, 9 avril 1997
CONCERNANT la constitution de la délégation québé-
coise à la Rencontre des ministres provinciaux et
territoriaux responsables des Affaires autochtones, à
Régina, les 17 et 18 avril 1997

ATTENDU QUE l’article 3.21 de la Loi sur le ministère
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute
délégation officielle du Québec à une conférence minis-
térielle interprovinciale ou fédérale-provinciale est cons-
tituée et mandatée par le gouvernement;

ATTENDU QUE se tiendra à Régina, les 17 et 18 avril
1997, une Rencontre des ministres provinciaux et terri-
toriaux responsables des Affaires autochtones;

ATTENDU QUE les sujets qui seront discutés lors de
cette conférence intéressent le gouvernement du Québec
et qu’il y a lieu, de ce fait, pour celui-ci d’y être repré-
senté;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable des Affaires autochtones
et du ministre délégué aux Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes:

QUE le ministre responsable des Affaires autochto-
nes, M. Guy Chevrette, ou en cas d’impossibilité son
sous-ministre associé, dirige la délégation québécoise
lors de la Rencontre des ministres provinciaux et territo-
riaux responsables des Affaires autochtones, à Régina,
les 17 et 18 avril 1997;

QUE la délégation québécoise soit composée en outre
de:

Monsieur André Magny
Sous-ministre associé chargé du Secrétariat
aux affaires autochtones

Monsieur Pierre Châteauvert
Directeur adjoint
Cabinet du ministre responsable
des Affaires autochtones

Monsieur Yvon Laviolette
Conseiller
Secrétariat aux affaires autochtones

Monsieur Louis Lecours
Conseiller
Secrétariat aux affaires intergouvernementales
canadiennes

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer la
position du Québec, conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 451-97, 9 avril 1997
CONCERNANT une modification au programme d’as-
sistance financière spécial relatif aux dommages cau-
sés aux infrastructures municipales situées dans les
municipalités régionales affectées par les pluies dilu-
viennes survenues les 19 et 20 juillet 1996

ATTENDU QUE les pluies diluviennes survenues les 19
et 20 juillet 1996 sont à l’origine des dommages et des
préjudices très importants subis dans plusieurs munici-
palités régionales de comté et dans plusieurs municipali-
tés;

ATTENDU QUE le gouvernement a, par le décret 982-96
du 14 août 1996, modifié par le décret 1591-96 du
18 décembre 1996, adopté un programme d’assistance
financière spécial relatif aux dommages causés aux in-
frastructures municipales situées dans les municipalités
régionales affectées par les pluies diluviennes survenues
les 19 et 20 juillet 1996;

ATTENDU QU’il est opportun de modifier de nouveau
le décret 982-96 afin que les organismes à but non
lucratif, qui peuvent être aidés financièrement par une
municipalité en vertu du Code municipal du Québec ou
de la Loi sur les cités et villes, puissent bénéficier du
programme adopté par ce décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales:

QUE le Programme d’assistance financière spécial
relatif aux dommages causés aux infrastructures muni-
cipales situées dans les municipalités régionales affec-
tées par les pluies diluviennes survenues les 19 et
20 juillet 1996, adopté par le décret 982-96 du 14 août 1996
et modifié par le décret 1591-96 du 18 décembre 1996,
soit de nouveau modifié:

1° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa de
l’article 2, de la phrase suivante:
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«Sauf dans le présent article et dans l’article 5, il
désigne aussi les organismes à but non lucratif qui peu-
vent être aidés financièrement par une municipalité ou
une municipalité régionale de comté en vertu du Code
municipal du Québec ou de la Loi sur les cités et vil-
les.»;

2° par l’insertion, dans la quatrième ligne du premier
alinéa de l’article 9 et après le mot «municipal » des
mots «ou de l’organisme ».

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27591

Gouvernement du Québec

Décret 452-97, 9 avril 1997
CONCERNANT le versement à la Société d’habitation
du Québec d’une subvention d’équilibre budgétaire
pour l’exercice financier 1997-1998

ATTENDU QUE la Loi sur la Société d’habitation du
Québec (L.R.Q., c. S-8) confère à celle-ci le pouvoir de
préparer et de mettre en oeuvre des programmes, régis
par des règlements ou des décrets pris par le gouverne-
ment ou par des normes approuvées par le Conseil du
trésor, lui permettant de rencontrer ses objets;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 92 de cette loi, les
revenus et contributions versés à la Société ainsi que les
sommes recouvrées par la Société à titre de rembourse-
ment des prêts qu’elle a consentis, doivent être affectés
au remboursement des emprunts et autres obligations de
la Société ainsi que des avances faites par le ministre des
Finances en vertu du paragraphe b de l’article 89 de
cette loi;

ATTENDU QUE les revenus de la Société d’habitation
du Québec sont insuffisants pour lui permettre de ren-
contrer toutes ses obligations;

ATTENDU QU’une enveloppe budgétaire est prévue au
programme 08 du ministère des Affaires municipales
aux fins d’une subvention d’équilibre budgétaire à la
Société d’habitation du Québec pour ses opérations de
l’exercice financier 1997-1998;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement de
cette subvention à la Société d’habitation du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Affaires municipales, responsa-
ble de l’Habitation:

1° QU’une subvention d’équilibre budgétaire soit ver-
sée à la Société d’habitation du Québec jusqu’à concur-
rence d’un montant de 277 575 900 $ à même les crédits
prévus au programme 08 du ministère des Affaires mu-
nicipales pour l’exercice financier 1997-1998;

2° QUE cette subvention soit versée à la Société d’ha-
bitation du Québec seulement après que celle-ci ait uti-
lisé les sommes récupérées au titre des trop-versés de
subventions de même que les sommes reçues de la So-
ciété canadienne d’hypothèques et de logement;

3° QUE la Société d’habitation du Québec soit tenue
de soumettre au Secrétariat du Conseil du trésor un ou
des rapports de suivi budgétaire et ceci, selon la
périodicité, la forme et la teneur convenues avec le
Secrétariat du Conseil du trésor.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

27592

Gouvernement du Québec

Décret 453-97, 9 avril 1997
CONCERNANT des modifications au programme d’as-
sistance financière spécial relatif aux dommages cau-
sés aux exploitations agricoles lors des pluies dilu-
viennes survenues les 19 et 20 juillet 1996 dans
plusieurs régions du Québec

ATTENDU QU’à la suite des pluies diluviennes surve-
nues les 19 et 20 juillet 1996 dans plusieurs régions du
Québec, le gouvernement a, par le décret 1137-96 du
11 septembre 1996, modifié par le décret 1591-96 du
18 décembre 1996, établi un programme d’assistance
spécial relatif aux dommages causés aux exploitations
agricoles attribuables à ces pluies diluviennes;

ATTENDU QUE ce programme d’assistance financière
spécial relatif aux exploitations agricoles sinistrées ex-
clut notamment celles dont les revenus ne représentent
pas le principal moyen de subsistance du propriétaire ou
de la majorité des propriétaires;

ATTENDU QUE ces exploitations agricoles contribuent
d’une façon significative et essentielle à l’apport écono-
mique des régions du Québec;

ATTENDU QU’il est opportun d’apporter des modifica-
tions au programme d’assistance financière spécial rela-
tif aux dommages causés aux exploitations agricoles
lors des pluies diluviennes survenues les 29 et 20 juillet
1996, afin d’assurer leur survie et de reconnaître l’ap-
port économique régional de ces exploitations;


